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Citoyens, 


Témoin  de  la  tourmente  qùi  agite  le  comaiérce  français, 
votre  comité  de  commerce  &  approvifionnemens  n'a 
celîë ,  depuis  fon  organifation ,  de  s'occuper  des  moyens 
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ptopres  à  en  connoître  les  caufes  &  à  en  arrêter  les  effets: 
en  attendant  qu'il  jvons  communique  le  réfultat  de  fes 
travaux,  il  m'a  chargé  de  vous  préfenter  aujourd'hui 
qtielques  réflexions  générales  fur  le  commerce.  Leur  but 
efl  de  diffiper  des  preftiges  à  la  faveur  defquels  les  ennemis 
<lu  bien  public  ont  paralyfé  les  refTources  du  gouverne- 
ment par  l'anéantiriement  de  l'induftrie  nationale. 

Trop  long-  temps  la  voix  de  votre  comité  a  été  étoufféa 
par  l'effet  des  machinations  perfides  des  .tyrans  que  vous 
avez  abatus  :  elle  fera  entendue  aujourd'hui  que  le  peuple 
ne  voit  ici  que  des  amis.  Rien  de  ce  qui  coîiftitue  ion 
bonheur  ne  peut  vous  être  indifférent. 

Jùfqu'ici  on  n'a  coniidéré  dans  le  commetce  que  l'a- 
vantage qu'en  retirent  les  perfonnes  qui  s'y  livrent.  Re- 
venons enfin  aux  vrais  principes,  &  examinons-le  fous 
les  rapports  qui  l'attachent  au  bien  ^général. 

Citoyens ,  la  population  d'un  Etit  fait  fa  force  ,  fa 
ficheffe  fait  fa  puifTance  :  la  première  fource  de  cette 
force  &  de  cette  puifTance  ,  c'eft  l'agriculture  ôc  le 
commerce. 

C'eft  donc  particulièrement  de  l'agriculture  6c  du  com- 
merce que  la  nation  françnife  doit  s'occuper,  puifque 
ces  deux  mobiles  oiganifent  fa  force  &  affurenc  fa  puif- 
fance. 

11  fauî  attacher  ruitérêt  du  propriétaire  aux  progrès  de 
l'agriculture  :  il  faut  que  l'indufirie  manufaâurière  Se  com- 
merciale trouve  les  moyens  de  lui  procurer  l'échange  du 
fuperfîu  du  produit  de  fes  travaux  contre  des  jouiflances 
agréables  ou  utiles. 

Sans  ce  véhicule  ,  celui  qui  pofsède  au  -  delà  de  fes 
befoins  négligera  la  culture  de  fes  terres ,  &  celui  qui  ne 
poAède  poiiît  allez,  ne  trouvera  plus  les  moye,ns  de  fe 
procurer  le  néceffaire. 

Si  le  partage  égal  des  propriétés  n'étoit  pas  une  chi- 
mtre  ,  fans  doute  la  néceflité  de  fe  nourrir ,  de  fe  vêtir. 


de  fe  loger,  fufEroit  à  chac  in  pour  ftimuler  fon  induftrie  -, 
le  befoin  perfonnel  feu  £  un  e  Konragement  certain  -  mais 
cet  encouragement  mên-.e  fe  oit  illufoire,  &  fon  effet  nul 
pour  la  patrie  :  le  corps  entier  de  la  nation  languiroit ,  les 
beloms  généraux  nj  feroi.nt  point  fatisfairs.  " 

Je  dis  plas,  l'intérêt  du  corps  politique  eft  elTennelle- 
ment  hé  au^c  progrès  du  commerce  &  de  l'induftrie  :  il  faut 
que  rartifan  &  le  commeiçinr  fe  concertent  fans  ceiFe 
pour  créer  à  l'étranger  des  befoins  toujours  renailTans  ,  au 
moyen  defquels  nous  puifl-cns  nous  procurer  nos  appro- 
vuionnemens  journaliers. 

La  France  compofée  de  15  millions  d'hommes  libres, 
pour  qui  la  patrie  eft  tout,  &  la  vie  n'cft  rien  ,  faura  bien 
dans  tout  ies  tem.ps  repouffer  par  fon  couraee  les  erforts 
impmffans  des  audacieux  qui  ofeiolent  r.itî'qucr-  mais 
pour  je  faire  avec  plus  de  iuccès,  il  h,i  faut  des  objets 
que  fon  fol  hu  retufe  ,  ou  dont  les  quantités  qu'il 
fournir  fonr  mfufhfantes  pour  fes  befoins.  Comment  par- 
jaendra-t-elle  à  fe  les  procurer  ?  Ce  ne  peut  être  que  par 
1  échange  des  fruits  ne  l'induarie  d^  fes  hnbitaiu,  &  cec 
échange,  le  commerce  feul  peut  f  'pérer-     di^  le 


merce  feul  ,  &  je  reft-te  ici  lopinion  de  ceux  oui  p^nr- 
roient  croire  qu'il  peut  ôvre  f,it  par  le  g  uverntment , 
opinion  dangei-euf^  ,  dont  ies  effet-,  fundles  enrraîneroienx 
a  perte  de  la  chofe  publi-iie.  Une  grande  nation  oui  fait 
le  commerce  par  f«n  gouvernement cft  une  monataofité 
cans  lordce^poiitlquc,  que  les  ié^iHitcar.  doivent  sem- 
prelier  de  faire  difparcîrre. 

Si  donc  le  comm.r:e  peut  feul  pourvoir  aux  befbins 
de  la  patrie,  s'il  rend  les  hommes  induftrieux,  pourquoi 
cette  deï-aveur  qui  {emhls  attachée  à  ceux  oui.  sV  hvrent  > 
quel  génie  ennemi  de  la  liberté  a  pu  foiuler  des  prin- 
cipes dont  les  conféquences  anéantirent  par  contre- coup 
iinduttrie,  les  arts«:&  l'agriculture? 

Citoyens,  les  relTources  de  la  P.épubhqae  font  immenfes- 
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les  efforts  tle  Tes  ennemis  ne  .pourront  les  épuifen:  mais 
le  légiflateLir  prudent  duic  tout  . prévoir ,  tout  craindre  & 
tout  ménager.  ,  r 

Les  tyrans  fous  le  defpotifme  defqucls  la  France  a 
trop  lon8;-temps  gémi  ,  en  ont  tiré  60  milliards  en  1^6 
années.  Comn  ent'la  France,  qui  ne  prodiiir  prefquc  point 
d'or,  a-t-elle  pu  fe  procurer  ks  moyens  d'alfou  ir  cette 
infatiable  cupidité  ?  par  fon  commerce  &  par  le  ptodiut 
de  rinduftrje  de  fes  habirans. 

Relevons  donc  le  commerce  &  l'inùuftrie-,  fout.-;nons- 
les  par  une  protedcion  dont  ia  volonté  nationale  folt  la 
garantie.  B.appeloj'S  la, confiance  ,  &  nous  verrons  bientôt 
secourir  l'abondance  des  quatre  parcies  du  monde  j  rap- 
portons-nous-LU  entièrement  aucomm<  rce  fur  les, moyens 
d'exécution  ^  il  les  trouvera  dans  fon  inf:uigable_a£tivité  , 
dans  fa  prévoyance  toujours  active ,  dans  fes  relations  uni- 
verfelles.' 

Mais,  )e  le  répète,  il  faut,  pour  parvenir  à  ce  but, 
s'empreîfer  de  détruire  une  prévention  qui  a  porté  le  dé- 
couragemjeut  dans  le  commerce  &  fufpenda  fes  opéra- 
tions ;  car,  je  vous  le  demande,  citoyens,  exifte-t-il  un 
homme  afTez  ennemi  de  lui-même  pour  fe  livrer  à  un  état 
'qui  doit  appeler  le  foupçoiî  fur  fa  tête,  £c  expofer 
chsqua  jonr'fa  peifonne  &  fes  propriétés  ?  Il  feroit 
abfurde  de  le  cr  irc  &  injafte  de  l'exiger. 

Sans  doute  il  s  efc  introduit  des  abus  dans  le  commerce  : 
de  vils  agioteurs,  fous  le  manteau  de  l'intérêt  public  ,  ont 
fpéculé  fur  la  misère  du  peuplé....  Voilà  la  plaie  qu'il  faut 
guérir  j  mais  il  ne  f  ut  pas  que  le  tout  périiïe  ,  parce 
qu'une  de  fes  parties  eft  gangrenée  ;  &,  pour  me  fervir 
des  expreffions  de  Mably  ,  on  n'abandonna  jamais^  l'exploi- 
tation d'une  mine  riche  ,  parce  que  quelques  paillettes  de 
cuivre  s'y  trovvoient  mêlées  avec  des  veines  d  or . 

La  Grèce  fut  l'afyle  de  l'induftrie  &  des  arts  ,  parce  que. 
dans  la  Grèce  on  enconrageoit  les  lumières  év'  Ls  talens  j 
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dans  la  Peife  ,  au  contrai  e,  le  germe  dn  génie  fat  étourre , 
*  parce  qu'on  éroit  puni  cl  ofer  y  dire  la  vérité. 

Abjurons  parmi  nous  tout  fy^ême  deftrudeur  de  1  m- 
daflrie  ôc  du  commerce  j  regardons  comme  des  héréîies 
politiques  ces  déclamations  propres  à  jeter  le  trouble 
&  le  découragement  dans  les  efprits.  Ne  confondons  plus 
le  commerçan't  honnête  afec  l'agioteur  avide  qui  abufe 
de  cet  état  pour  tromper.  Que  les  encouragemens  s'éten- 
dent fur  le  premier,  en  même-temps  que  la  juftice  na- 
,  tionale  frappera  le  dernier  :  que  la  fociété  garantiUe  le 
fruit  de  fes  travaux  à  celui  qui  travaille  lui-même  pour  le 
bonheur  de  U  fociété.  _  .  ,  .  , 

Péuétrons-nbus  fur- tout  de  cette  importante  vente  , 
qu'il  doit  exifter  un  accord  parfait  entre  la  partie  pro- 
priétaire ,  la  partie  induftrieufe  &  la  partie  commerça;ice 
de  la  population  françaife  que,  fans  cet  accord,  tout 
ordre  moral  eft  intervt  rcl.  Que  le  propriétaire  n'oublie 
jamais  q  ^e  les  bleds  qu'il  r  colte  doivent  nourrir  audi 
i'àrtifan-  &  le  commerçant ,  puifque ,  de  leur  côte  ,  ces 
derniers  fourniiTenc  à  f  s  autres  btfoins.  Rappelions  aulîi 
à  l'homme  moins  fortuné  que  cet  h  bit  dont  l'éclat  firn- 
portune,  que  ce  meuble  qui  le  fcandalife  ,  font  les  fruits 
de  l'riîduftrie  &  la  eau  e  de  l'aifance  de  trente  familles 
qui  ont  contr  bué  à  leur  fabrication. 

Votre  co?riité  fait  qu'il  cP:  des  circonftances  où  les  bc- 
foins  «ie  l'État  prtfcrivent  des  borpes  à  la  liberté  du 
coir-mei  ce  :  il  fera  tous  fes  eff  rts  pour  rattacher  &  réunir 
enfemble  tous  les  fils  qui  tiennent -à  l'intétct  public.  îl 
vous  préfentera  inceffamment  le  réfultat  de  f^es  travaux: 
En  actendant ,  il  croit  devoir  vous  propofer  une  mefure 
tenc'aite  à  faire  ceffer  quelques  obftacles  qui  s'oppofent  à 
la  f;î.btication. 

Les  entrepreneurs  des  manufadures ,  les  fabrlcans 
n'ofent  plus  faire  venir  de  letranger  les  matières  pre- 
mières: néceffaires  à  l'aliment  de  leurs  fabriques  ,  parce 
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qu'à  peine  arrivées,,  les  diverfes  commiffions  sem  erxipa- 
rent  par  voie  de  rcquifirion ,  &  à  un  prix  néceflalremenc 
inférieur  à  celui  de  l'achat.  Que  réfuke-t-ii  de  cet  enlève- 
ment? la  celTation  de  leurs  travaux,  &:  par  fuite  la  priva- 
tion des  moyens  d  échange  avec  i  etrang  r. 

_  Votre  comité  croit  que  pour  faire  ccifer  cet  inconvé- 
nient ,  il  feroit  boa  de  décréter  que  les  réquifitions  ne 
pourront  porter  fur  les  matières  premières  que  les  fabri- 
-  cans  ou  manuficturiers  juftifieront  avou-  fait  venir  de 
l'étranger  pour  l'aliment  de  leurs  fabrique?. 

Ce  déciet  ne  changera  rien  aux  opérations  du  gouver- 
nement ,  puifque,  fi  vous  ne  le  rendez  pas  .  les  fabricans 
ne  feront  plus  venir  de  n  atières  premières  ;  &  qu'au  con- 
traire, en  le  rendant,  vous  en  faciliterez  l'importation. 

Ce  décret  eft  follicité  d'ailleurs  par  la  comrtiiffion  de 
commerce  &  appuovifionnemens  ,  qui  en  a  fenti  la  né- 
ceffité. 

^_  Citoyens  ,  réunifions  tous  nos  efForts  pour  appeler 
l'induftrie  à  la  liberté  :  le  feu  du  génie  échauffe  l'ame  j  les 
arts  aulTi  font  les  républicaiiis. 
Voici  le  projet  de  décret. 

La  Convention  nationale,  fur  la  proportion  de  fon 
comité  de  commerce  &  approvifionnemens ,  décrète  : 

Article  PREMIER. 

^  Tout  citoyen  dont  l'induftrie  &  les  relations  tendent 
a  vivifier  le  commerce  &  les  manufadtures ,  ou  à  intro- 
duire dans  la  République  des  matières  premières  propres 
a  les  alimenter,  mérite  ble»  de  la  patrie. 

I  I. 

^  Le  droit  <ie  réquifîtion  &  de  préemption  ne  poutra 
être  exerce  Hir  les  matières  premières  que  les  fabricans 


juftifieront  avoir  fait  venir  de 
de  leurs  fabriques. 

III 

Le  préfent  décret  fera  inféré 
de  correfpondaîice.^ 


l'étranger  pour  l'aliment 


aux  bulletins  des  lois  & 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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